
 
 
PROJET DE MODIFICATION MODIFIANT LA NORME CANADIENNE 81-101 SUR LE 
RÉGIME DE PROSPECTUS DES ORGANISMES DE PLACEMENT COLLECTIF 
 
 
1. L’article 3.2 de la Norme canadienne 81-101 sur le régime de prospectus 

des organismes de placement collectif est modifié par le remplacement 
des paragraphes 1 et 2 par les suivants : 

 
 « 1) La transmission d’un prospectus simplifié provisoire déposé en vertu  

de la présente règle et établi conformément au Formulaire 81-101F1 
pour un OPC, avec ou sans les documents intégrés par renvoi, 
permet de satisfaire à l’obligation prévue dans la législation en 
valeurs mobilières de transmettre ou d’envoyer un prospectus 
provisoire à une personne. 

 
« 2) La transmission d’un prospectus simplifié déposé en vertu de la 

présente règle et établi conformément au Formulaire 81-101F1 pour 
un OPC, avec ou sans les documents intégrés par renvoi, permet de 
satisfaire à l’obligation prévue dans la législation en valeurs 
mobilières de transmettre ou d’envoyer un prospectus à une 
personne. ». 

 
2. L’intitulé de la partie 4 et celui de l’article 4.1 de cette règle sont remplacés 

par les suivants : 
 
 « PARTIE 4 LANGAGE SIMPLE ET PRÉSENTATION 
 

« 4.1. Langage simple et présentation ». 
 
3. Le Formulaire 81-101F1 de cette règle est modifié, dans la partie A, par le 

remplacement des mots « organisme d’assurance-dépôts 
gouvernemental » par les mots « organisme public d’assurance-dépôts » au 
dernier paragraphe du paragraphe 3 de la rubrique 4. 

 
4. Le Formulaire 81-101F1 de cette règle est modifié, dans la partie B : 
 

1° par la suppression, dans la rubrique 5, de l’alinéa e; 
 
2° par le remplacement de la rubrique 7 par la suivante : 

   
« Rubrique 7  Stratégies de placement 
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1) Décrire les éléments suivants sous le titre « Quel genre de 
placements l’OPC fait-il? » et sous le sous-titre « Stratégies de 
placement »:  

 
a) les principales stratégies de placement que l’OPC 

compte utiliser pour atteindre ses objectifs à cet égard; 
 

b) la façon dont le conseiller en placement de l’OPC 
choisit les titres qui composent le portefeuille de l’OPC, 
y compris la méthode, la philosophie, les pratiques ou 
les techniques de placement qu’il utilise, ou tout style 
particulier de gestion de portefeuille qu’il entend 
adopter; 

 
c) dans le cas d’un OPC qui peut détenir des titres 

d’autres OPC: 
 

i) s’il compte acquérir des titres d’autres OPC ou 
conclure des opérations sur dérivés visés dont 
l’élément sous-jacent consiste en titres d’autres 
OPC; 

 
ii) si les autres OPC peuvent être gérés par le 

gestionnaire de l’OPC ou un membre de son 
groupe ou une personne qui a des liens avec lui; 

 
iii) le pourcentage de sa valeur liquidative affecté 

au placement dans des titres d’autres OPC ou à 
la conclusion d’opérations sur dérivés visés dont 
l’élément sous-jacent consiste en titres d’autres 
OPC; 

 
iv) la procédure ou les critères utilisés pour 

sélectionner les autres OPC. 
 

2) Indiquer quels types de titres, autres que ceux détenus par 
l’OPC conformément à ses objectifs de placement 
fondamentaux, sont susceptibles de faire partie de son 
portefeuille dans des conditions normales. 

 
  3) Si l’OPC compte utiliser des dérivés aux fins suivantes:  
 

a) aux fins de couverture uniquement, indiquer que l’OPC 
ne peut utiliser de dérivés qu’à ces fins; 
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b) aux fins de couverture ou autres que de couverture, 
donner de l’information succincte sur ce qui suit:  

 
i) comment les dérivés sont ou seront utilisés en 

même temps que d’autres titres pour réaliser les 
objectifs de placement de l’OPC; 

 
ii) les types de dérivés que l’on compte utiliser et 

une courte description de la nature de chaque 
type; 

 
    iii) les limites à l’utilisation, par l’OPC, de dérivés. 
 

4) Indiquer si quelque élément d’actif de l’OPC peut être placé 
ou sera placé dans des titres étrangers et, le cas échéant, 
dans quelle proportion. 

 
5) Lorsque l’OPC n’est pas un OPC marché monétaire et qu’il 

envisage de s’engager dans des opérations fréquentes sur ses 
titres en portefeuille dans le cadre de sa principale stratégie 
de placement afin d’atteindre ses objectifs à cet égard, de 
sorte que le taux de rotation des titres en portefeuille devrait 
dépasser les 70 %, décrire les aspects suivants:  

 
a) les incidences fiscales d’une rotation dynamique des 

titres en portefeuille pour les porteurs de titres; 
 

b) les incidences fiscales possibles de la rotation des titres 
en portefeuille ou l’incidence des frais d’opération 
occasionnés par celle-ci sur le rendement de l’OPC. 

 
6) Si l’OPC peut déroger provisoirement à ses objectifs de 

placement fondamentaux en raison notamment d’une 
mauvaise conjoncture boursière, économique ou politique, 
préciser toute tactique de défense provisoire que le conseiller 
en placement de l’OPC peut ou compte utiliser en réponse à 
cette conjoncture. 

 
7) Décrire les limites de placement adoptées par l’OPC en plus 

des restrictions prévues dans la législation en valeurs mobilières 
qui ne sont pas reliées à la nature fondamentale de l’OPC. 

 
8) Si l’OPC a l’intention de conclure des opérations de prêt, des 

mises en pension ou des prises en pension de titres en 
application des articles 2.12, 2.13 ou 2.14 de la Norme 
canadienne 81-102 sur les organismes de placement collectif: 
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   a) indiquer que l’OPC peut le faire; 
 
   b) décrire brièvement les points suivants: 
 

i) la façon dont ces opérations sont ou seront 
conclues de concert avec d’autres stratégies et 
placements de l’OPC afin de réaliser les objectifs 
de placement de ce dernier; 

 
ii) les types d’opérations à conclure; décrire 

brièvement la nature de chacun; 
 

iii) les limites rattachées à la conclusion de ces 
opérations par l’OPC. 

 
  9) Dans le cas d’un OPC indiciel: 
 

a) pour la période de 12 mois précédant immédiatement 
la date du prospectus simplifié: 

 
i) indiquer si un ou plusieurs titres représentaient 

plus de 10 % du ou des indices autorisés; 
 
    ii) indiquer ce ou ces titres; 
 

iii) indiquer le pourcentage maximal de l’indice ou 
des indices autorisés que ce ou ces titres ont 
représenté pendant cette période de 12 mois; 

 
b) indiquer le pourcentage maximal de l’indice ou des 

indices autorisés que le ou les titres visés à l’alinéa a 
représentaient à la date la plus récente à laquelle 
cette information était disponible. 

 
10) Dans le cas de l’OPC qui compte vendre des titres à 

découvert conformément à l’article 2.6.1 de la Norme 
canadienne 81-102 sur les organismes de placement collectif: 

 
   a) indiquer que l’OPC peut vendre des titres à découvert; 
 
   b) décrire brièvement: 
 
    i) le processus de vente à découvert; 
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ii) la façon dont les ventes à découvert sont ou 
seront effectuées de concert avec d’autres 
stratégies et placements de l’OPC afin de 
réaliser les objectifs de placement de ce 
dernier. »; 

 
3° dans la rubrique 9 : 

 
  a) par le remplacement du paragraphe 1.1 par le suivant : 
 

« 1.1) Si les titres d’un OPC représentant plus de 10% de sa 
valeur liquidative sont détenus par un porteur y compris 
un autre OPC, l’OPC doit indiquer: 

 
a) le pourcentage de la valeur liquidative de l’OPC 

que ces titres représentent à une date qui se 
situe dans les 30 jours de la date du prospectus 
simplifié de l’OPC;  

 
b)  les risques associés à un éventuel rachat 

demandé par le porteur. »; 
 

b) par le remplacement, dans le paragraphe 5, des mots « son 
actif net » par les mots « sa valeur liquidative »; 

 
  c) par le remplacement des paragraphes 6 et 7 par les suivants : 
 

« 6) Si, à un moment quelconque au cours de la période de 
12 mois précédant la date tombant 30 jours avant celle 
du prospectus simplifié, plus de 10 % de la valeur 
liquidative d’un OPC étaient investis dans les titres d’un 
émetteur, à l’exception des titres d’État et des titres 
émis par une chambre de compensation, indiquer: 

 
a) la dénomination de l’émetteur et la désignation 

des titres; 
 

b) le pourcentage maximal de la valeur liquidative 
de l’OPC qu’ont représenté ces titres pendant 
cette période; 

 
c) les risques afférents, y compris l’effet possible ou 

réel sur la liquidité et la diversification de l’OPC, 
sa capacité de répondre aux demandes de 
rachat et sa volatilité. 
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   « 7) Le cas échéant, décrire les risques associés à la  
    conclusion des opérations suivantes par l’OPC: 
 

a) les opérations sur dérivés dans un but autre que 
de couverture; 

 
b)  les opérations de prêt, les mises en pension ou 

les prises en pension de titres; 
. 
    c) les ventes de titres à découvert. »; 
 

d) par le remplacement, dans la directive 3, des mots « les 
devises étrangères » par les mots « le change ». 

 
e) par la suppression de la directive 5. 

 
5. Le Formulaire 81-101F2 de cette règle est modifié : 
 
 1° dans la rubrique 4 : 
 
  a) par la suppression du paragraphe 3; 
 
  b) dans le paragraphe 5 : 
 

i) par l’addition, à la fin du texte anglais de l’alinéa a, du 
mot « or »; 

 
ii) par la suppression de l’alinéa c, compte tenu des 

adaptations nécessaires; 
 
 2° par l’insertion, après le paragraphe 2 de la rubrique 7, du suivant : 
 

« 2.1) Indiquer que la valeur liquidative de l’OPC et la valeur 
liquidative par titre seront mises à la disposition du public sans 
frais, ainsi que la façon dont elles le seront. »; 

 
 3° par le remplacement de l’intitulé de la rubrique 10.10 par le suivant : 
 
  « 10.10. Autres fournisseurs de services »; 
 
 4° dans la rubrique 12 : 
 
  a) par le remplacement de l’intitulé par le suivant : 
 

  « Rubrique 12 Gouvernance de l’OPC »; 
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  b) par le remplacement des paragraphes 2 et 3 par les suivants : 
 

« 2) Si l’OPC compte utiliser des dérivés ou vendre des titres 
à découvert, décrire les politiques et pratiques de celui-
ci pour gérer les risques connexes. 

 
« 3) Dans l’information prévue au paragraphe 2, présenter 

des informations sur les points qui suivent: 
 

a) s’il existe des politiques et des procédures écrites 
et en vigueur qui font état des objectifs et des 
buts relativement aux opérations sur dérivés et 
aux ventes à découvert, et des procédures de 
gestion des risques applicables à ces opérations; 

 
b) qui est responsable d’établir et de revoir les 

politiques et procédures mentionnées à l’alinéa 
a, et à quelle fréquence le fait-il, et quelles sont 
l’ampleur et la nature de la participation du 
conseil d’administration ou du fiduciaire dans la 
gestion des risques; 

 
c) s’il existe des limites ou d’autres contrôles sur les 

opérations sur dérivés ou les ventes à découvert 
et qui est responsable d’autoriser les opérations 
et de fixer les limites ou d’appliquer d’autres 
contrôles sur ces opérations; 

 
d) s’il existe des particuliers ou des groupes qui 

surveillent les risques indépendamment de ceux 
qui font des opérations; 

 
e) si l’on a recours à des procédures ou des 

simulations pour mesurer les risques associés au 
portefeuille dans des conditions difficiles. »; 

 
c) par le remplacement, dans la directive 1, des mots « produits 

dérivés » par le mot « dérivés ». 
 
6. Cette règle est modifiée par le remplacement, partout où ils se trouvent, 

des mots « instruments dérivés » et « d’instruments dérivés » par, 
respectivement, les mots « dérivés » et « de dérivés ». 

 
7. La présente règle entre en vigueur le 30 avril 2012. 


